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Me Jean-Philippe DE MIDDELEER – AVOCAT 

CONDITIONS GENERALES (valables à partir du 01/01/2015) 

Informations légales communiquées aux clients en exécution de l'article 18 de la loi du 26 mars 2010 sur 

les services [ou, après l'entrée en  vigueur du livre III du CDE, en exécution de l'article III-74 du Code de 

droit économique] 

 
1.   Nom de l’avocat :   Me Jean-Philippe DE MIDDELEER exerçant son activité en société (SPRL Jean-Philippe DE 
MIDDELEER SOCIETE CIVILE D’AVOCATS) 
 
2.  Adresse du cabinet d'avocat : Vieux Chemin du Poète 11 à 1301 BIERGES 
 
3.  Adresse électronique :  jp.demiddeleer@ibilaw.be 
 
4.  Numéro d'entreprise : BCE 0824.265.022 
 
5.  Organisation professionnelle : Barreau du Brabant Wallon 
 
6.  Titre professionnel : Avocat 
 
7.  Pays ayant octroyé ce titre professionnel : Belgique 
 
8.  Conditions générales applicables :  
 
voir conditions énoncées ci-dessous (point A) 
 
9.  Prix du service déterminé au préalable  
 
voir tarification énoncée ci-dessous (point B) 
 
10.   Caractéristique de la prestation de service : (A DETERMINER LORS DE L’ENTRETIEN AVEC LE CLIENT) 
 
soit : défense en justice dans le cadre du litige X 
 
soit : consultation en matière civile/commerciale/sociale/fiscale/administrative/etc. 
 
11.  Assurances :  
 
RC professionnelle : compagnie d'assurance Ethias, rue des Croisiers 24  
à 4000 Liège (tél : 04/220.31.11). 
 
Couverture géographique de l'assurance : le monde entier à l'exception des Etats-Unis d'Amérique et du Canada. 

 

*** 

 
A. CADRE GENERAL D’INTERVENTION 

 
1. Dans le cadre du mandat confié, l’avocat en charge du dossier (dominus litis) pourra se faire remplacer pour tout ou partie 
des prestations à effectuer et dans le respect de la défense des intérêts du client, par l’un de ses associés ou collaborateurs. 
 
2. L’intervention de l’avocat s’exerce dans le cadre d’une obligation de moyen et de diligence. Celle-ci ne pourra être réalisée 
que dans un esprit de réelle collaboration et dans la mesure où le client communiquera à l’avocat en temps utile toutes les 
informations nécessaires à la défense de ses intérêts. 
 
3. L’intervention de l’avocat implique le respect des lois auxquelles la profession d’avocat est soumise ainsi que le respect des 
règlements et recommandations de l’Ordre des avocats du barreau du Brabant Wallon. 
 
4. Le maniement des fonds que l’avocat peut être amené à effectuer pour compte de tiers doit transiter par son compte de tiers, 
ouvert auprès de la banque DEXIA sous le numéro BE90 0682 2350 7932 (GKCCBEBB) et soumis au contrôle de son Ordre. 
 
5. Si le client souhaite limiter le coût d’une intervention, il vérifiera toujours qu’il ne dispose pas d’une assurance "protection 
juridique" destinée à couvrir l’intervention d’un avocat (parfois incluse dans l'assurance responsabilité civile familiale ou dans 
l'assurance responsabilité civile automobile). 
 
En outre, depuis le 1er janvier 2008, les frais et honoraires d’avocats peuvent être remboursés par la partie qui succombe à 
concurrence de forfaits fixés par le législateur. 
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B. HONORAIRES ET FRAIS 

 
Depuis le premier janvier 2014, les avocats sont assujettis à la TVA au taux de 21 % (à l’exception de certaines prestations 
accomplies par exemple en qualité de médiateur de dettes ou d’administrateur provisoire de biens). 
 
Tous les montants repris ci-dessous seront dès lors majorer de la TVA de 21 %, récupérable dans le chef des clients assujettis. 
 
Le client informera l’avocat de sa qualité d’assujetti à la TVA dès l’ouverture du dossier et lui transmettra toutes les informations 
utiles à cet effet.  
 
 
B.1. HONORAIRES. 
 
Les honoraires rémunèrent le travail de l’avocat (consultations, entretiens téléphoniques, réunions, expertises, étude des 
dossiers, recherches, préparations des notes d’audience, requêtes, citations, conclusions et autres actes de procédure, les 
comparutions aux audiences pour remises, jugement par défaut ou plaidoiries, les différentes démarches habituelles etc…) 
 
Les honoraires relatifs à l’intervention de l’avocat seront portés en compte du client au taux horaire de base de 125,00 €. 
 
Toutefois, ce taux sera majoré en cas de demande d’intervention en urgence et porté au taux de 150,00 €/heure. 
 
En cas de litige donnant lieu au paiement effectif d’une somme en faveur du client par la partie adverse, les honoraires pourront 
être fixés de la manière suivante, sans que cette rémunération puisse être inférieure aux honoraires dus selon le tarif horaire 
(time-sheet) : 
 
• de 0 à 6.250 Euros :   15 % du montant effectivement payé  
• de 6.251 à 50.000 Euros :   10 % du montant effectivement payé  
• de 50.001 à 125.000 Euros :   8 % du montant effectivement payé  
• de 125.001 à 250.000 Euros :   6 % du montant effectivement payé  
• plus de 250.000 Euros :   4 % du montant effectivement payé  
 
Le montant effectivement payé est toute somme qui est versée par la partie adverse  depuis l’ouverture du dossier et 
notamment la somme due en principal, les clauses pénales ou autres indemnités, les intérêts (de quelque type qu’ils soient) et 
l’indemnité de procédure. 
 
Les prestations seront calculées par tranches de cinq minutes, toute tranche entamée étant due dans son intégralité. 
 
Une liste des prestations accomplies dans le dossier précisant le type de prestation, la date de cette prestation, la durée de 
celle-ci et son coût (time-sheet) est à la disposition du client à première demande et sera jointe à tout état de frais et honoraires 
(intermédiaire ou de clôture). 
 
B.2. FRAIS. 
 
Les frais seront facturés de la manière suivante : 
 
- frais d’ouverture de dossier :       50,00 € 
- frais de secrétariat (par page dactylographiée – en ce compris les timbres) :  7,50 € 
- frais de photocopie (par page) :      0,30 € 
- frais de courrier recommandé :      15,00 € 
- frais de déplacement (par kilomètre) :      0,55 € 
- bon de greffe (par bon de greffe utilisé) :     2,50 € 
- frais de téléphone et frais d’envoi de fax (par envoi) :    frais réels 
- débours (frais divers avancés par le conseil pour son client) :   frais réels 
- frais d’archivage du dossier :      40,00 € 
 
B.3. PAIEMENTS. 
 
Une demande de provision évaluée en fonction du coût prévisible des prestations correspondant aux premiers devoirs sera 
adressée au client dès l’ouverture du dossier. 
 
En vue de payer les débours, l’avocat adressera une demande de provision au client pour les débours avancés ou demandera 
au tiers de se faire provisionner directement auprès du client. 
Dans cette seconde hypothèse, toute conséquence due à un retard de paiement dans le chef du client ne pourra entraîner la 
responsabilité de l’avocat. 
 
Des facturations régulières seront établies en fonction des prestations accomplies. 
 
L’absence de paiement des provisions et/ou des états de frais et honoraires provisionnels peut être un motif de rupture des 
relations entre l’avocat et le client. 
En cas de rupture pour ce motif, le client demeurera tenu de l’ensemble des honoraires et frais jusqu’au jour de la notification de 
la rupture par l’avocat, le tout dans le respect des règles déontologiques de l’avocat. 
 
Lors de la conclusion du dossier (pour quelque cause que ce soit), l’avocat adressera au client un état détaillé des honoraires et 
des frais, tenant compte des provisions versées. 
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En cas de pluralité de dossiers ouverts pour un même client, chaque dossier fera l’objet d’un état séparé et détaillé. 
 
Dans les dossiers concernant une entreprise en difficulté et/ou dont la solvabilité est douteuse, ses associés et/ou gérants et/ou 
administrateurs seront solidairement et indivisiblement tenus du paiement des frais et honoraires qui n’auraient pas été honorés 
par la société pour les missions confiées à l’avocat pour compte de la société. 
 
A défaut de paiement endéans les huit jours de la réception des notes de provision ou des états de frais et honoraires 
provisionnels ou de clôture, un intérêt de 7 % par an sera du de plein droit par le client. 
 
Tout rappel de paiement sera facturé au client 25,00 € par rappel. 
 
Les paiements se feront sur le compte « honoraires » de l’avocat : 
 
IBAN : BE66 0688 8976 3243 
BIC : GKCCBEBB (BELFIUS BANQUE SA – Bd Pachéco 44 à 1000 Bruxelles) 
 
B.4. CONTESTATIONS. 
 
Toute contestation fera l’objet d’une tentative de conciliation et à défaut de conciliation sera réglée conformément au règlement 
d’ordre intérieur de l’Ordre des avocats du Barreau du Brabant Wallon. 
 
A défaut de conciliation, les Cour et Tribunaux de l’arrondissement judiciaire du Brabant Wallon sont seuls compétents pour 
trancher tout litige né de la relation contractuelle entre l’avocat et le client. 
 
B.5. DIVERS. 
 
Le présent accord, à durée indéterminée, est applicable, sauf avis contraire écrit, au dossier confié à l’avocat ainsi qu’à ceux 
que même client lui confierait à l’avenir. 
 
A défaut de contestation écrite du client ou des personnes solidairement tenues au paiement des honoraires dans les huit jours 
suivant la date d’ouverture du dossier, lesdites conditions générales de l’avocat seront considérées comme ayant été 
expressément approuvées par le client et/ou les personnes solidairement tenues au paiement des honoraires. 


